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RESOLUTION 1102 (1997) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3759e seance. 

le 31 mars 1997 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question, 

Rappelant les declarations de son president en date du 30 janvier 1997 
(S/PRST/1997/3) et du 21 mars 1997 (S/PRST/1997/17), 

Se declarant a nouveau resolu a preserver 1'unite et l'integrite 
territoriale de 1'Angola, 

Reiterant 1'importance qu'il attache a la mise en oeuvre integrale par le 
Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) des "Acordos de Paz" (S/22609, annexe) et du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe), ainsi que de ses resolutions sur la question, 

Soulicrnant qu'il est indispensable que les parties prennent d'urgence des 
mesures decisives pour honorer leurs engagements de fagon que la communaute 
internationale poursuive son action en faveur du processus de paix en Angola, 

Avant examine le rapport du Secretaire general en date du 25 mars 1997 
(S/1997/248), 

1. Salue les efforts que le Secretaire general a deployes lors de sa 
recente visite en Angola pour faire avancer le processus de paix; 

2. Se felicite que soient arrives a Luanda, encore qu'avec un retard 
considerable par rapport a ce que prevoyait le Protocole de Lusaka, les deputes 
de 1'UNITA et ses futurs representants au gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationale, conformement aux accords ulterieurs entre les deux 
parties; 

3. Se felicite ecralement de la decision du Gouvernement angolais, annoncee 
par la Commission conjointe, d'installer le gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationale le 11 avril 1997; 
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4. Demande aux deux parties d'installer a cette date le gouvernement 
d'unite et de reconciliation nationale; 

5. Demande ecralement aux deux parties d'eliminer tous les obstacles qui 
s'opposent encore au processus de paix et de mettre en oeuvre sans plus tarder 
les autres aspects militaires et politiques du processus de paix, en particulier 
1'incorporation des soldats de l'UNITA dans les Forces armees angolaises, la 
demobilisation et la normalisation de 1'administration publique dans 1'ensemble 
du territoire national; 

6. Decide de proroger le mandat d'UNAVEM III jusqu'au 16 avril 1997, et 
prie le Secretaire general de lui presenter, d'ici au 14 avril 1997, un rapport 
sur la situation en ce qui concerne 1'installation du gouvernement d'unite et de 
reconciliation nationale; 

7. Decide en outre , conformement a sa resolution 1098 (1997) du 

27 fevrier 1997, de rester pret a envisager d'imposer des mesures, dont celles 
que mentionne expressement le paragraphe 26 de sa resolution 864 (1993) du 

15 septembre 1993, si le gouvernement d'unite et de reconciliation nationale n'a 
pas ete installe au 11 avril 1997; 

8. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




